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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 3, insérer l'article suivant:

Après l’article L. 1110-1-1 du code de la santé publique, il est inséré un article L. 1110-1-2 ainsi 
rédigé :

« Art. L. 1110-1-2. – Les professionnels de santé et du secteur médico-social reçoivent, au cours de 
leur formation initiale et continue, une formation spécifique concernant les dispositifs de couverture 
santé et les conditions financières associées, la prise en charge des personnes en situation de 
précarité et les personnes en situation d’addictions.

« Un décret précise les modalités d’application du présent article pour chaque formation initiale et 
continue des professionnels de santé et du secteur médico-social. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le groupe socialiste fait sienne cette proposition de l’UNIOPSS, visant à inscrire dans la loi la 
formation des professionnels de santé et médico-sociaux aux dispositifs de couverture santé, et aux 
spécificités de la prise en charge des personnes en situation de précarité, et des personnes en 
situation d’addictions.

Cet amendement est issu du rapport Cornu-Pauchet-Denormandie sur l’accès aux soins des 
personnes en situation de handicap et en situation de précarité.
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En effet, nous pensons qu’il convient de renforcer la formation des médecins, mais aussi des autres 
professions de santé, sociales et médico-sociales sur les questions de prise en charge des personnes 
en situation de précarité, et des personnes en situation d’addictions.


